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Abstract 
DRCongo is at the bifurcation of its crisis. The fIrst international African war 

could come to an end and the suffering of the Congolese population after decades of 
decay may be stopped. However a conjecture of internal and external conditions need 
to be fulfilled in order to achieve such a hopeful perspective. 

This article describes the conditions for a sustainable recovery. On the 
economic front a fIrst battle has been won. From June 2001 up to March 2002 the 
government embarked on a stabilisation program (PIR=Programme Interimaire 
Renforce) that more or less achieved its targets: Reduction of budget and balance of 
payments defIcits, breaking the inflationary spiral by tight monetary and budgetary 
controls, applying realistic prices and eliminating black markets mainly for fuel and 
foreign exchange. This successful application of stabilisation policies led to the end of 
a decade of international isolation of the DRC. 

There are however deeper structural factors that need to be addressed in order 
to avert a further degradation and loss of national unity. This article addresses these 
issues. 

1. INTRODUCTION 

Le revirement de la politique economique congolaise apres la mort du 
president L. Kabila a su seduire la communaute financiere internationale 
(entre autre Ie FMI et la Banque mondiale), qui a change de ton et de politique 
en un temps record. Avec d'autres ouvertures sur Ie plan politique en ce qui 
concerne la guerre, cf;::tte evolution a suscite une renaissance d'espoir pour 
des lendemains meilleurs. Malheureusement, l' espoir et Ie changement 
d'attitudes (regain de securite et diminution de la pratique de la corruption) 
qu'on apercevait a Kinshasa et ailleurs lors de l'accession au pouvoir de 
Kabila ,pere s' etaient dissipes a cause de la guerre et parce que Ie vecu 
quotidien de la population ne s'etait guere modifie. Maintenant, grace aux 
premiers signes du deblocage du processus de paix, de la diminution de 
l'isolement international, des nouvelles mesures d'economie politique, un 
meme c1imat d'espoir et d'attentes, multiples sans doute et difficiles a 
satisfaire totalement et dans l'immediat, semble regner. Pour que ces attentes 
soient un peu realistes, il faudrait considerer les conditions reelles de creation 
d'un environnement propice qui puisse permettre a cette periode post-conflit 
de jeter les bases d'un developpement durable. 
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Pour pouvoir determiner les besoins de financement de la 
reconstruction post-conflit, il y a differents facteurs a prendre en compte. 
D'abord il faudra pouvoir evaluer Ie COllt du retablissement des fonctions 
minimales de l'Etat, mais aussi tomber d'accord sur la redefmition du role de 
cet Etat. Ensuite, il faudra estimer Ie montant d'investissements etrangers 
dont on aurait besoin pour retablir un appareil de production competitif 
internationalement. Ces investissements ne se laissent pas commander par des 
institutions politiques mais dependent de la confiance (capital social1) que la 
communaute intemationale a dans la politique economique suivie. Ce n' est 
qu'ensuite, dans une etape ulterieure qu'on pourra reconstituer une assiette 
fisc ale propre et des investissements endogenes sans dependre de I' exterieur. 
Le probleme crucial dans ce domaine est la trajectoire temporelle pour arriver 
a un developpement macro-economique durable: en d'autres termes, Ie 
Congo devra parvenir a se financer par ses propres moyens pour acceder a 
l'independance economique. Cette definition ne veut nullement proner pour Ie 
Congo une deconnexion du systeme mondial, bien au contraire. Les pays en 
developpement qui peuvent decider eux-memes de la politique economique 
qu'ils suivent, sont des pays qui se sont inseres de force dans la competition 
intemationale et ont bien utilise leurs ressources economiques (1 'ile Maurice, 
Ie Botswana, Singapore, la Coree du Sud, etc.). 

Le potentiel d'un financement propre ne pose pas de probleme vu les 
possibilites inunenses de la RDC. Mais la richesse potentielle doit d'abord 
etre realisee et produite avant qu'on ne puisse depenser. Puisque les attentes 
Iegitimes de la population seront immenses (acces a une education 
convenable, aux soins de sante, a l'electricite, a l'eau, a l'emploi, etc.) la 
periode de post-conflit sera difficile. L'aide etrangere sera necessaire pour 
faire Ie pont mais deux problemes se posent. Combien d'argent faudra-t-il 
savoir mobiliser, a queUes conditions et pour combien de temps? Ensuite et 
surtout comment eviter de retomber dans les memes pieges de l'epoque pre­
conflit ou I'aide a provoque l'accumulation de la dette etlou elle a ete utilisee 
d'une maniere improductive? 

1 Cette theorie sur Ie capital social a ete divulguee tres vite dans Ie monde acad6mique par Ie 
livre <<Making Democracy Work» de R. PUTNAM publie en 1993. Cette theorie pronait que Ie 
bien-etre economique et la bonne gouvemance n'etait possible que si les membres de la societe 
cooperaient pour depasser les dilemmes d'action collective. Cette theorie n'ajusqu'ici pas ete 
appliquee au niveau des relations intemationales, mais il est bien evident que la reussite d'un 
pays, certainement dans Ie cas ou son developpement est intimement lie a l'aide et aux 
investissements prives etrangers, depend de la confiance que la communaute intemationale a 
dans sa capacite de gouvemer. Cette perception peut etre justifie ou pas, rnais il est tout a fait 
remarquable que la RDC a pu, apres une tres longue periode d'exclusion de la part de la 
communaute, regagner si vite une credibilite aupres des institutions intemationales. Cependant 
cette credibilite me para!t fragile et mal assuree et n'est pas encore suivie par une confiance de 
la part des investisseurs intemationaux serieux. 
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Dans un premier temps (section 2), nous essayerons de bien definir les 
objectifs economiques it atteindre et c'est moins trivial qu'on ne Ie pense, 
parce qu'il faudrait se defaire d'idees basees sur les theories de dependance, 
bien ancrees dans certaines elites africaines. Ensuite (section 3), il faut faire 
l'etat des lieux de la situation actuelle avant d'analyser les tendances qui ont 
amene it l'echec economique et au mal developpement d'aujourd'hui. On 
verra que la guerre n'a fait qu'aggraver et achever des tendances anterieures 
et que la paix sera une condition importante et necessaire mais non suffisante 
pour retrouver une voie d'amelioration des conditions de vie pour tous. 

Dans la section 4, nous estimerons l'ampleur et les besoins de 
financement dans la periode post-conflit, pour enfin conc1ure sur les pieges et 
embilches qu'il faudrait eviter pour ne pas retomber dans les erreurs du passe, 
aussi bien du cote congolais que de la part de la communaute internationale. 

2. DEVELOPPEMENT DURABLE: ASPECTS ECONOMIQUES 
D'UNE ANALYSE TEMPORELLE 

Le concept du developpement durable est surtout utilise dans un 
contexte ecologique dans lequel on se ref ere aux dangers d'un capitalisme 
mondial incontrole qui detruirait par sa croissance sans fin Ie capital 
biologique (la biodiversite) et les res sources naturelles non renouvelables. 
Cependant, ce concept, un peu fourre-tout, pourrait aussi etre utilise dans un 
contexte economique plus precis. Une economie durable tiendra certes compte 
de cet aspect ecologique, afin que les generations futures ne soient pas privees 
de ce capital biologique et naturel, mais aussi de l'aspect plus immediat et 
macro-economique. Nous definissons la durabilite macro-economique comme 
la situation dans laquelle un pays peut decider lui-meme de son avenir et de 
ses priorites economiques, sans que cela ne lui soit dicte par des instances 
exterieures. Un pays est tributaire de decisions exterieures concernant sa 
politique economique s'il doit faire appel it l'exterieur (Ie FMI, la Banque 
mondiale) parce qu'il ne genere pas suffisamment de ressources economiques 
en lui-meme pour faire face it ses besoins en importations et remboursements 
de dettes exterieures. Cependant, la veritable independance economique ne 
s' acquiert pas en se deconnectant du systeme mondial, mais au contraire -et 
n'en deplaise aux theses et theories de dependance- c'est en s'inserant de 
force dans les relations economiques internationales. 

La RDC a tous les atouts potentiels pour arriver it ce but dans un laps de 
temps previsible et realiste. II y a deux elements it souligner. D'abord il ne 
faut pas confondre richesse potentielle et richesse produite. Cette confusion a 
ete faite it differentes reprises. Par exemple lors des nationalisations et du 
choix pour un capitalisme etatique, on pensait qu'il suffisait d'etre 
proprietaire des entreprises pour que la richesse soit produite. L'effondrement 
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de la Gecamines, la mere et Ie pere de tout Katangais -ou on a decuple les 
cadres et oubhe de faire les investissements de renouvellement des outils et 
dont la production s'est ecroulee de 500.000 it 30.000 tonnes dans les annees 
90- en est la preuve eclatante qu'on pourrait facilement generaliser2. Cette 
critique ne veut nullement dire que l'Etat ne doit pas reglementer la 
production, attirer les entreprises et les investissements credibles, lever des 
taxes, etc. Pour creer un cadre qui stimule la production et les rentrees 
fiscales dont peut beneficier toute la population, il est preferable que I 'Etat ne 
soit pas Ie producteur, mais celui qui cree Ie cadre de competition credible 
pour maximiser I 'interet national. Pour cela, il ne doit pas surtout etre it la fois 
juge et partie, c'est-it-dire producteur lui-meme et regulateur du cadre 
economique. 

Le deuxieme element it souligner est l'aspect temps. II est vrai que dans 
une periode de post-conflit, Ie recouvrement de l'optimisme et de 
I' enthousiasme suscites par la fin de la guerre peuvent faire redemarrer 
I' economie. Celle-ci peut faire un serieux bond en avant3• Cependant, penser 
que la paix amenera automatiquement cette independance economique et une 
amelioration sensible des conditions de vie, serait creer des attentes populaires 
qui risquent d'etre dec;ues. 

Avant qu'une assiette fisc ale minimale d'un milliard de $US (= cinq it 
huit fois Ie montant annuel degage aujourd'hui) ne soit realisee, il faudra 
compter plusieurs annees. Par exemple, selon des ingenieurs de l'Union 
Miniere, il faudrait au moins cinq ans avant de reconstituer techniquement -et 
dans l'hypothese de l'existence d'un Etat creant un cadre securisant et une 
infrastructure minimale- une capacite de production miniere de la Gecamines 
de 500.000 tonnes. Une annee normale pourrait alors rapporter 200.000 mio 
de $US en taxes. Selon Ie rapport Maton4 (1994), il faudrait un investissement 
de pres de 850.000 mio de $US pour une production annuelle de cent mille 
tonnes. Ces exemples illustrent bien Ie fait que la RDC aura besoin d'une 
periode de post-conflit de plusieurs annees (5 it 10 ans) pendant lesquelles 
l'on devra motiver 1es institutions financieres intemationales, les.bailleurs de 
fonds bilateraux, et plus difficilement convaincre 1es investisseurs prives 
serieux pour mobihser des fonds suffisants et parvenir it rayer la majeure 
partie de la dette exterieure. La credibilite et la legitimation du pouvoir seront 
la condition prealable pour faire face it ce defi considerable. 

2 MUTAMBA LUKUSA, G., «Congo/ZaIre, La faillite d'un pays: Desequilibre macro­
economique et ajustements (1988-1999)>>, Cahiers A/ricains n037-38, Paris, L'Harrnattan, 
1999, pp.27-29. 
3 COLLIER, P., «Greed and Grievance in Civil Waf)}, World Bank Policy Research Group, 
World Bank, Washington D.C., 2000. 
4 MATON, J., (dir.), Zaire: Vers une nouvelle strategie de cooperation? Administration 
Generale de la Cooperation au Developpement, Bruxelles, 1994. pp.218-227. 
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Pour illustrer les points mentionnes et montrer certaines difficultes de la 
situation en RDC, nous utili sons l'analyse temporelle de Selowskl (1992) 
qui est visuellement representee par Ie graphique suivant. 

5 SELOWSKY, M., <<Financement exterieur et ajustement», Finances et Deve/oppement, IMF, 
Washington D.C.,juin 1991 pp.22-26. 
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Selowsky part de deux theories (equations) pour presenter son analyse 
temporelle qui veut reconcilier la necessite de reequilibrage macro­
economique (ajustement) avec une amelioration du standard de vie minimale 
de cinq pour cent l'an. n part d'abord du modele de croissance simple de 
Harrod et Domar ou Ie taux de croissance du PIB (y) est fonction du taux 
moyen d'investissement (I) divise par Ie coefficient de capital (k) ou leOR 
(incremental capital output ratio). Donc y = Ilk 

Dans Ie graphique ci-dessus il suppose qu'un investissement de 20% du 
PIB amene une croissance de 5 % par an et que donc k egale 4. La deuxieme 
equation sur laquelle ce graphique est base est l'equation d'equilibre post­
keynesienne dans une economie ouverte ou les ressources egalent les emplois. 
Donc I-E= M-X. Cette equation veut dire qu'un pays peut se permettre 
d'investir plus qu'il n'epargne domestiquement a condition que cela soit 
finance par l'exterieur parce que l'exterieur lui permet d'importer plus qu'il 
n'exporte en d'autres termes l'exterieur lui apporte en marchandises et 
services plus que ce que les exportations ne lui rapportent (la balance courante 
M-X). 

La plupart des pays endettes et pauvres connaissent cette situation de 
desequilibre exteme, lequel qui a deux causes. D'abord la balance 
commerciale est souvent deficitaire et Ie service de la dette (remboursement 
du principal et paiement des interets) creuse davantage Ie deficit de la balance 
courante. Donc pour qu'un pays connaisse une croissance et en meme temps 
devienne plus independant economiquement, il faut qu'il accroisse Ie taux 
interieur d'epargne et exporte davantage et que, en meme temps, la 
communaute intemationale lui allege la charge de la dette exterieure. 
Appliquons maintenant cette theorie au cas de la RDC. 

T bi 1 Q I a eau : uelques donnees macro-economiques en RDC 
Annees 1996 1997 1998 1999 2000 
Taux de croissance du -1 -5,6 -1,6 -10,4 -4,5 
PIB 
Taux d'inv. en % du PIB 27 28 21 24 24 
Deficit balance courante -411 -603 -570 -644 -798 
(X-Ml en moi $US 
Deficit balance de -622 (-219) -605 (-232) -680 (-231) -611 (-208) -471 (-122) 
capitaux en mio $US 
(dont fuite de capitaux 
prives) 
Erreurs et omissions dans 318 424 456 494 534 
la balance de paiements 
en mio $US 
Service de la dette en mio 757 768 834 776 721 
$US 

Source: IMF, Democratic Republic of the Congo: Selected Issues and 
Statistical Appendix, Washington D. c., juillet 2001. 
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Meme si ces chiffi·es ne montrent qu'une tendance, il s'en degage 
differentes infonnations. D'abord Ie taux d'investissement semble etre tres 
eleve en tennes relatifs. Dans un pays pauvre, investir 20 a 30% du pm est 
tres eleve. Dans Ie meilleur des cas, I' effort au niveau de ces investissements 
devrait induire une croissance dans l'economie, mais ceci n'est pas Ie cas en 
RDC et egalement contraire a la th60rie de croissance que presuppose 
l'analyse de Selowsky. Alors, comment interpreter ces chiffi'es? n s'agit 
surtout de l'investissement qui vient des operateurs a l'interieur du pays 
(cabines te16phoniques, e-economy, camions, taxis, biens d'investissements 
dans Ie secteur infonnel, etc.). Mais comment resoudre Ie paradoxe que 
certains de ces investissements (p.ex. les taxis) soient hautement rentables, 
mais que l'economie ne croisse pas? n n'y a que deux possibilites. Soit Ie taux 
de croissance indique par la Banque nationale congolaise et par Ie FMI est 
sous-estime parce qu'ils ne prennent pas en compte Ie secteur non-enregistre 
(l'infonnel) ou bien on a a faire au paradoxe <<micro-macro». Cela veut dire 
que sur Ie plan micro, certains operateurs peuvent bien se debrouiller 
economiquement mais cela ne se traduit pas sur Ie plan de la societe globale. 
En effet, s'il n'y a pas de routes, pas d'infrastructures, si la scolarite et la sante 
sont precaires, etc., bref si les institutions et I'Etat ont perdu leurs fonctions, 
alors l'environnement est negatif et ne permet pas d'obtenir une croissance 
economique au niveau de Ia societe. 

Les investissements interieurs au niveau micro ne sont pas d'une 
ampleur suffisante pour produire des effets d'entrainement necessaires a une 
croissance consequente au niveau de la societe. n pourrait s'agir aussi d'un 
probleme d'hypertrophie du secteur tertiaire. Par ailleurs, la faible qualite de 
la scolarite actuelle et la faiblesse dans Ie secteur de la sante ne pennettraient 
pas aux agents d'augmenter leur capacite de fonctionner efficacement. 

Le fait qu'il n'y ait pas eu de nouveaux investissements prives etrangers 
de taille et serieux les demieres decennies est un bon indice pour mesurer la 
credibilite d'un pays a l'exterieur. Les investisseurs etrangers qui prennent Ie 
risque de se lancer ont deja quitte Ie' pays depuis longtemps, bien avant Ie 
retrait de l'aide intemationale (en 1990, apres les evenements de 
Lubumbashi). Le meilleur indice de credibilite qui puissent seduire les 
investisseurs serait aussi que les operateurs locaux (la bourgeoisie locale) 
investissent au lieu d'operer des fuites des capitaux qui erodent une partie de 
l'epargne interieure (voir tableau 1). 

Le deficit de la balance des capitaux parait l'indiquer. Les deux 
explications semblent permettre de clarifier partiellement Ie paradoxe evoque 
ci-dessus. Cependant, en regardant de plus pres les comptes de la balance des 
paiements, un probleme persiste. Le poste "erreurs et omissions" qui est une 
rentree de devises majeure est plus important que la fuite des capitaux prives. 
Serait-il donc possible que l'argent du secteur infonnel frauduleux (surtout la 
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vente des diamants) rentre dans Ie pays par la porte de l'approvisionnement du 
marche de change parallele? 

Le traitement theorique en vase clos du secteur formel d'un cote et de 
l'informel de l'autre pose pas mal de problemes d'interpretations. Pour donner 
un debut de reponse a ce probleme, afm de mieux determiner les besoins de 
financement de l'economie congolaise, nous analyserons tres brievement 
quelques tendances fondamentales de cette economie. 

3, QUELQUES TENDANCES FONDAMENTALES DE 
L'ECONOMIE CONGOLAISE 

La regression economique de la RDC ne date pas d'aujourd'hui et il 
serait incorrect d'associer cette regression a la guerre et illusoire de penser 
que la paix amenerait automatiquement l'amelioration des conditions de vie 
de la population congolaise. Son niveau de vie aujourd'hui bat Ie triste record 
d'etre un des plus bas du monde. Comme Ie laisse voir Ie tableau 2, il est vrai 
que Ie niveau de vie actuel, me sure par Ie revenu moyen par tete, serait plus 
grand sans la guerre mais resterait un des plus bas au monde et seulement Ia 
moitie du revenu des Pays Pauvres Tres Endettes (PPTE) d' Afrique avec 
lequelia RDC peut se com parer . 

T bl a 2 R eau : evenu par a Ian en en h b't t SUS 2000 
RDC Afrique Sud PPTE Afrique 

Sahara 
Actuel 85 321 304 
Sans guerre 1606 

Le graphique 2 et Ie tableau 3 montrent differentes choses. D'abord, la 
regression economique est bien anterieure a Ia guerre. En fait, elle commence 
apres 74, point culminant du capitalisme etatique sous Ie president Mobutu. 
Comme Ie demontrent bien Bezy, Peemans et WauteIee, cette regression 
prend ses racines a partir des mauvaises decisions de politique economique 
dans les annees anterieures. Ensuite, eIle est surtout acceIeree dans les annees 
90 et davantage pendant la guerre. Si les chiffres dans Ie graphique 2 sont 
corrects, la production, au moins celle de I' economie formelle, serait tombee a 
un tiers de son niveau d'il y a une decennie. 

6 Cette estimation est obtenue a partir de la projection des tendances de la croissance avant la 
f!erre. 

BEZY, P., PEEMANS, l-P., WAUTELET, lM., Accumulation et sous-developpement au 
Zaire 1960-1980, Louvain-la-Neuve, Presses Universitaires de Louvain. 
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Enfin, les pillages (1991 et 1993), l'hyper-inflation comme ultime taxe 
d'un regime agonisant et les guerres ont presque completement mine 
l' economie congolaise. 

Tableau 3: Taux de croissance du PIB et revenu 
par a I an -h b't t 1967 2000 

PCriode Taux de croissance Revenu par 
annue} moyen par habitant en $US 
habitant 

1965-1974 2.7 
1974-1983 -3.5 
1980-1984 -4.6 
1986 -0.1 
1990 -6.6 168 
1991 -3.4 157 
1992 -13.4 146 
1993 -16.5 122 
1994 -7.0 113 
1995 -2.5 110 
1996 -4.3 106 
1997 -8.3 97 
1998 -5.0 92 
1999 -13.4 80 
2000* -14.3 68 

Source: BANQUE NATIONALE CONGOLAISE, condense de statistiques, difJerents nO, 
Kinshasa, 2000-5/2001 

*Les estimations de la decroissance par Ie FMI (voir tableau 1) sont moins pessimistes 
et la decroissance par tete ne serai! «que» de 7,5 % et donnent un revenu de 85 $. Ces 
estimations sonl meilleures mais encore assez loin de la realite puisqu 'on ne prend que Ires 
partiellement Ie secteur informel en compte. 
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Cependant, grace a la population et heureusement pour e1le, les autres 
indicateurs de developpement humain n'ont pas suivi dans la meme me sure 
l' effondrement du systeme economique formel. En effet selon Ie Rapport 
national sur Ie developpement humain du PNUD8, l'esperance de vie a la 
naissance est de 51,2 ans en RDC tandis que la moyenne pour l' Afrique 
Subsaharienne est de 48,9 ans pour l'annee 1998. Le taux d'alphabetisation 
pour les adultes est meme superieur en RDC (69,1%) en comparaison avec la 
moyenne en Afrique Subsaharienne (ASS) oil seulement 58,5% de la 
population adulte sait lire et ecrire. Le tableau 4 montre Ie rang de la RDC en 
comparaison avec les autres pays de l' Afrique au Sud du Sahara (ASS) pour 
quelques indicateurs de deve10ppement humain. 

Tableau 4: Rang de la RDC pour quelques indicateurs de 
d' I th' eve oppemen umam 

Indicateur Rang de la RDC/nombre de 
pays de l' ASS observes 

Croissance annuelle du revenu Le demier 
par hab. 
Index de developpement 13/37 
humain en 1994 
Index de pauvrete en 1994 13/31 
Mortalite «5ans) en1980 22/39 
Mortalite «5 ans) en 1994 34/39 

Source: base sur DE HERDT, T., Surviving the transition, these doctorale, Universite 
d' Anvers, 2000. 

Les donnees du Rapport national sur Ie developpement humain et du 
tableau 4 montrent, en effet, qu'il y a un decalage entre les performances 
economiques du secteur formel et les indicateurs de developpement humain. 
L'indicateur synthetique de developpement humain est base pour un tiers sur 
Ie revenu, un autre tiers conceme l'acces a l'education et Ie demier tiers 
l' acces aux soins de sante. Aussi, en ce qui conceme la pauvrete, les gens a 
Kinshasa et ailleurs ne seraient pas moins bien lotis que la plupart de leurs 
confreres africains. Ensuite, un indicateur de performance est moins rassurant. 
Si la mortalite infantile n'est pas ala mesure de la catastrophe economique et 
que Ie Congo se trouvait encore au milieu du peloton africain en 1980, la 

8 PNUD, Rapport National sur Ie Developpement humain, Imprimerie Saint-Paul, Limete­
Kinshasa, 2001, p.21S. II ne faut cependant pas penser que ce decalage atypique entre 
developpement humain et regression economique puisse durer longtemps. Dans Ie long terme, 
une meilleure education et une prolongation de l'esperance de vie ne peuvent pas se realiser 
dans un contexte de regression economique. 
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situation se degrade tres vite. En 1994la RDC se trouve deja bien en queue de 
ce peloton. Nous craignons donc que Ie decalage entre l'econornique et Ie 
developpement humain ne s' annule progressivement et que les deux 
deviennent a la longue tres lies. En guise de synthese sur les tendances 
economiques fondamentales, nous nous referons a la presentation suivante qui 
essaie de demontrer ce qui s' est passe au Za'irelRDC et qui explique en partie 
Ie decalage entre Ie developpement humain et Ie «crash» econornique. 

D' abord, I' economie formelle et donc I' assiette fiscale necessaire pour 
Ie bon fonctionnement de Etat s' est ecroulee dans un engrenage reciproque -
la crise economique diminue I' assiette fisc ale et donc Etat et Ie personnel 
politique ponctionnent davantage un secteur formel deja affaibli. La causalite 
de ce cerc1e vicieux est devenue presque un debat ideologique. Pour les 
tenants des theses de dependance, c'est l'insertion du Congo dans un systeme 
mondial et dans Ie cadre de la guerre froide qui a permis a une elite congolaise 
dependante de dilapider les ressources du pays sans se soucier de la 
reproduction de la richesse. L'extraversion economique creee pendant la 
colonisation rend Ie pays vulnerable aux chocs economiques exterieurs et la 
chute des cours du cuivre en 1974, conjuguee a la brutalite de l'ajustement 
structurel des annees 80, ont affaibli davantage l'economie et l'Etat, et ainsi 
de suite. II y a cependant toute une serie d'auteurs qui ont insiste sur la 
relative autonornie des elites africaines et l'importance des valeurs culturelles 
dans l'explication de la crise africaine, dont Ie Congo n'est qu'un cas extreme. 
Pour eux la <<politi que du ventre»9 et «l'econornie de l'affection» (Hyden, 
1984) saperaient les bases des institutions modemes et bloqueraient Ie 
progreso Si par exemple, Ie president ou des militaires "freres" peuvent forcer 
la Banque nationale a utiliser la planche a billets, il est certain que cela cree 
l'(hyper)inflation et appauvrit les masses mais repond a une priorite culturelle 
(pervertie) bien ancree dans la civilisation africaine. Cette autonomie relative 
des elites africaines s'est davantage accrue avec Ie des engagement relatif de 
l'Occident dans l'ere post-guerre froide lO • Conjuguee a une assiette fiscale 
reduite, cette attitude de «coalition» africaine dans Ie mal, qui ronge les 
interets collectifs, renforce les tendances a la «criminalisation de Etat»ll. En 

9 GOULD, DJ., Bureaucratic corruption and underdevelopment in the Third World: The case 
of Zaire, New York, Pergamom Press, 1980. HYDEN, G., No shortcuts to progress, 
Heinemann, London, 1984. BAYART J.-F., Le politique par Ie bas en Afrique noire: 
Contribution a une problematique de la democratie, Paris, Karthala, 1992. 
10 MARYSSE, S., <<Balbutiements de la renaissance africaine ou somalisation? Enjeux 
economiques individuels, regionaux et intemationaux d'une guerre», MARYSSE, S., et 
REYNTJENS, F., (dir.), L'Afrique des grands lacs. Annuaire 1998-1999, Paris, L'Harmattan, 
1999, pp.309-336; BAY ART, J.-F., «Africa in the world: a history of extraversion», African 
Affairs, 2000, pp.217-267 
II BAY ART, l-F., ELLIS, S., HIBOU, B., La criminalisation de I 'Etat en Afrique, Bruxelles, 
Editions Complexe, 1997, 167 p. 
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d'autres tennes, les elites sont de plus en plus forcees de recourir a des 
reseaux maffieux ou a la guerre pour se doter des ressources financieres a 
redistribuer dans les communautes d'appartenance. A cette solidarite africaine 
mal exploitee, s'ajoute la psychologie des elites africaines a vouloir 
ressembler aI' elite coloniale en repondant aux besoins individualistes de 
consommation mimetique ou occidentalisee. 

Cependant, cette discussion sur les causes de l'implosion de la societe 
congolaise et sur Ie jeu qui consiste a passer l'as de piques aux autres est peu 
fructueuse. La trajectoire historique congolaise, tout comme un tissu unique 
de textile ou la trame et la chaine sont inseparablement liees, est Ie resultat de 
facteurs externes et internes inseparables. 

La figure 1 trace la relation de l'implosion de l'Etat et la regression 
economique dans Ie dernier quart de siecle. En 1975 l'economie fonnelle du 
Zaire etait encore relativement intacte. Bien que la structure de diversification 
des exportations s'etait deja effritee apres l'effondrement des exportations 
agricoles dans les premieres annees de l'apres-independance, Ie secteur 
cuprifere tournait encore pres de sa capacite nonnale. Les taxes sur la 
Gecamines representaient encore la moitie des recettes de l'Etat et la 
za'irianisation n'avait pas encore eu ses effets devastateurs sur l'economie 
congolaise. Dans les annees 90 la production cuprifere tombait a 5% de sa 
capacite et entralnait I' effritement des recettes de l'Etat qui n' atteignaient plus 
que 10% du niveau de la fin des annees 70. Les pillages de 1991 et de1993 
acheverent la regression du secteur fonnel qui ne representait plus qu'un quart 
de la production fonnelle. Le seul secteur qui avait pu resister a la regression 
etait Ie secteur diamantifere. Cependant apres la liberalisation de ce secteur 
debut des annees 80, l'Etat ne controlait plus qu'un tiers de la production 
totale. En effet apres l'infonnalisation de ce secteur, Ie contrOle lui echappait 
volontairement ou involontairement et ne lui apportait que tres peu de recettes 
fiscales. Enfin, puisque l'assiette fiscale s'etait retrecie a un niveau 
insoutenable pour garantir les fonctions minimales d'un Etat12 et surtout pour 
satisfaire les clients du regime, Mobutu utilisait l'ultime anne a sa disposition 
pour s'enrichir au detriment de la population: la planche a billets. Vne hyper­
inflation s'ensuivit en appauvrissant encore davantage une population deja 
exsangue. Cette derniere se dMendit en developpant davantage les activites de 
survie et toutes autres fonnes d'infonnalisation de l'economie. 

12 Ainsi Ie niveau des recettes fiscales n'atteignaient meme plus Ie niveau d'une ville moyenne 
en Europe (p.ex. en 2000 Ie niveau des recettes de Ia RDCongo representaient a peine un 
dixieme des recettes fiscales de la ville d'Anvers). 
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Figure 1: Implosion de l'Etat et regression economique au 
Zai'reIRDCongo 1975-2000 
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Enfin cette figure montre que l'accumulation du capital depend surtout 
de la bonne tenue du secteur formel. Les secteurs de l'informel restent 
importants pour la survie de la population et l'accumulation en sourdine d'une 
classe hegemonique mais qui sape Ie contr6le possible de l'etat et ainsi la 
production des biens collectifs qui expliquent Ie delabrement extreme des 
infrastructures publiques. 

Pour illustrer ce cercle vicieux d'implosion de Etat et de l'economie 
formelle, regardons Ie tableau 5. Les chiffres qui synthetisent cette implosion 
sont en effet ahurissants et confirment les defis it relever qui ne disparaitront 
pas avec la fin de la guerre. 

T bI a eau : ImploSIon e 5 V" I" d I" economIe orme e e e a " ~ II t d Et t 
unites 1980 2000 

Population millions 27 50 
PIB millions US$ 14922 4650 
PIB en %0{1980 100 31,2 
Revenus de Etat millions US$ 1176 223* 
Revenus de Etat en 'YoduPIB 7,9 4,8 
Exportations en mio$ 2507 829 
Importations en mio $ 1117 1224 
Cuivre en 1000tonnes 468 (en 1988) 35 
Ciment en 1000tonnes 485 (en 1988) 149 
Diamants en 1000 carat 18163 (en 1988) 26084 

*il s 'agit des revenus budgetaires ordinaires mais aussi des recettes hors 
budget (Gecamines, Miba, petroliers) 

Sources: base sur IMF, 2001. World Bank, World Development Indicators. 
Lukusa, CEDAF, 1999. Maton, 1994.BNC, Condense de statistiques. 

Le seul secteur qui a connu une expansion est celui du diamant qui ne 
necessite pas une infrastructure ni des investissements physiques lourds et se 
prete donc it une exploitation artisanale et informelle. Ceci nous amene it la 
deuxieme tendance fondamentale de la societe congolaise: I'informalisation 
de I' economie. 

On a analyse ailleurs Ie rOle ambivalent de l'informel pour 
l'economie13 • n suffit de rappeler ici brievement les points les plus importants 
signales dans la figure presentee ci-dessus. D'abord, l'ecroulement du secteur 
formel a ete en partie compense par I' expansion du secteur informel. En 
partie, selon nos estimations en 1995, la chute du secteur formel aurait, grosso 
modo, ete compense de moitie par l'expansion de l'informel, ce qui explique 

13 DE HERDT, T., MARYSSE, S., <<L 'economie informelle au Zaire», Cahiers Africains, 
n021-22, Paris-BruxelIes, L'Harmattan, 1996, 194 p. 
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Ie paradoxe qu'on retrouve dans Ie tableau 4. Comme quoi, la regression 
economique a fait moins de de gats sur Ie plan du developpement humain 
qu'on n'aurait pu s'y attendre, vu la chute vertigineuse des revenus dans Ie 
secteur formel. Ainsi, par Ie biais de leur de debrouillardise legendaire, les 
gens ont su faire face aux defis de la vie: se nourrir, se loger, se soigner, 
eduquer les enfants, etc. TIs ont dfr trouver mille et une solutions en l'absence 
de Etat et d'une economie formelle. 

La faillite de Etat et de I' economie formelle a fait naitre, par pure 
necessite, des strategies populaires pour faire face aux defis dans tous les 
secteurs de la vie. Les banques font faillite et l'hyper-inflation sevit comme 
ultime taxe d'un regime agonisant. Mais, en moins de quelques annees, plus 
de vingt mille agents naissent dans Ie domaine des changes avec une 
specialisation selon les opportunites (mamans cambistes, ecuries, atalaku, 
etc.)14. 

Dans Ie domaine de la securite alimentaire la formidable adaptation de 
cette economie populaire en temps de guerre est bien decrite par Kakonde et 
Tollensl5 . Ainsi, en moins de trois ans, l'approvisionnement d'une megalopole 
comme Kinshasa, avec presque 6 millions d'habitants, s'adapte. Beaucoup de 
manioc et surtout Ie mais venaient de la province de l'Equateur. Avec la 
guerre, cette province etant coupee de Kinshasa, I' approvisionnement vient 
maintenant et surtout de la province du Bandundu. Le tonnage venant de cette 
province a triple (de 17 000 a 55000) 16 de 1966 a 2001. A cause de la guerre, 
de l'insecurite et de la degradation continues des routes, Ie trafic se fait de 
plus en plus par bateau. On a vu Ie tonnage amene par bateau doubler dans les 
annees '90. Et ce qui temoigne encore plus de cette vitalite et de cette 
adaptation de l'economie populaire, c'est Ie fait que ce trafic se fait de plus en 
plus par "baleinieres", des bateaux en bois fabriques localement. Si dans les 
annees 80 plus de 90% du trafic fluvial etait achemine par I' entreprise 
parastatale ONATRA, la situation s'est inversee en moins d'une decennie. 
Maintenant l'ONATRA ne compte plus que pour 3% du trafic fluvial vers 
Kinshasa. 

Dans ce secteur de I 'alimentation, comme dans les autres, une 
multitude de nouvelles fonctions et emplois s' est creee pour repondre a la 
realite quotidienne. Ainsi, comme Ie pouvoir d'achat a diminue et que les gens 
ne peuvent plus acheter de grandes quantites au prix de detail, ils se cotisent, 

14 DE HERDT, T., MARYSSE, S., «The reinvention of the market from below: the end of the 
woman's money changing monopoly in Kinshasa», Review of African Political Economy, 1999, 
pp.239-253. 
15 KANKONDE, M., TOLLENS, E., (dir.) 8ecurite Alimentaire au Congo-Kinshasa, Paris, 
L'Harmattan,200l. 
16 TOLLENS, E., Food security in Kinshasa, better than expected in the war zones, worse than 
imagined, unpublished paper K.U Leuven, Faculty of Agronomics, 2001. 
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souvent avec l'interposition des «mama-manceuvres», «mama-kabola» ou 
«mama-pupola» qui les regroupent et partagent entre les societaires Ie manioc 
ou Ie ma'is achetes au prix de gros. Cette strategie est utilisee aussi bien par les 
consommateurs que par les commeryantes de manioc, de ma'is ou des poissons 
congeles mpiodi (chinchards). Les commeryantes revendent les produits en 
petites quantites moyennant une legere commission. 

Vne autre nouvelle profession informelle dans ce secteur est «l'agence 
commissionnaire» qui regroupe des marchandises ou des voyageurs pour une 
destination particuliere. Cette agence est aussi specialisee en envoi et 
reception d' argent. Bref, en termes economiques, Ie systeme baisse les couts 
de transaction. 

En province, on trouve des «ngundeurs» qui recherchent la 
marchandise dans les campagnes, la regroupent et font en sorte de trouver un 
moyen de l'expedier, etc. 

Plus interessant encore du point de vue theorique est l'informalisation 
du secteur formel qui montre combien les distinctions entre formel et informel 
sont seulement analytiques et pas reelles. Ainsi, dans Ie secteur de 
I' alimentation, dans la capitale et meme bien loin de celle-ci, on trouve des 
baguettes de pain, fabriquees localement par de grandes entreprises, a un prix 
battant tout record de 0.1 $VS. Evidemment Ie ble est importe par d'autres 
grandes entreprises (bien sur par Orgaman mais aussi par d'autres entreprises 
«libanaises» comme Congo futur et Socimex - avec siege social a Anvers!). 
Combien est importe frauduleusement avec I' aide des agents de Etat, on ne 
sait pas. Mais vu Ie prix du produit fini, la fraude doit etre importante. 
Cependant, vu les prix de ces baguettes, la concurrence dans ce secteur doit 
etre intense au plus grand benefice du consommateur final. 

Cependant, il convient de souligner qu'il serait errone d'idealiser cette 
trajectoire et ces strategies de survie populaires. Pour la plupart les conditions 
de vie ne se sont pas ameliorees. Au contraire les gens mangent moins et 
moins bien. Les soins de sante et I' ecole connaissent une degradation certaine 
pour la majorite de la population. Si on peut avoir une certaine admiration 
pour l'ingeniosite de ces strategies populaires, il convient de faire certaines 
distinctions importantes dans l'informel en vue d'une politique economique 
future. 

Le secteur que nous avons baptise «capitalisme sauvage», comme 
l'exportation frauduleuse de diamants, de cobalt, de coltan, etc., sape les bases 
d'un Etat, bien qu'il permette parfois l'accumulation primitive en dehors d'un 
Etat. Ainsi, une bourgeoisie locale peut se constituer et I' accumulation peut 
devenir, a l'instar de la trajectoire historique de beaucoup de pays developpes, 
endogenisee. C'etait Ie cas avant la guerre et -vu de l'investissement actuel 
interieur qui se fait dans l'informel et l'entree de devises par Ie flux «d'erreurs 
et omissions» qui se dessine sur la balance de paiements (voir tableau 1)-
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c'est encore Ie cas aujourd'hui. Evidemment dans Ie cadre d'une guerre, cette 
pratique, surtout si la valeur ajoutee est en partie accaparee par les 
belligerants,devient exploitation et hemorragie economique pour un pays. 

Ensuite, il yale sous-secteur informel de la petite production 
marchande (PPM) qui est a la fois porteur d'une croissance economique et 
createur de beaucoup d'emplois. En outre cette production est bien adaptee 
aux besoins d'une population avec un pouvoir d'achat reduit. n va sans dire 
que Ie controle trop rigoureux OU la volonte de «formaliser» ce secteur dans la 
periode de post-conflit17 peut etre contre-productif en termes economiques et 
sociaux. n faudra beaucoup de discernement pour ne pas tuer un secteur 
populaire socialement utile. Aussi longtemps que la modernisation ne peut 
absorber qu'une petite frange de la main d'reuvre disponible (a peine 5% de la 
population active!), il faudra plutot stimuler et encadrer ce sous-secteur de 
l'informel. 

Enfin il y a aussi toute une gamme «d'activites de survie» (vente de 
quantites toujours plus reduites de manioc par exemple) qui est surtout une 
strategie populaire pour amortir tant soit peu les effets d'une regression 
economique ecrasante. Ces activites qu'on voit naitre comme des 
champignons disparaitront en partie avec une reprise de l'activite 
economique et l'augmentation du revenu moyen. 

4. AMPLEUR ET BESOINS EN FINANCEMENT DANS LA 
PERIODE DE LA RECONSTRUCTION 

Comme on I' a explique dans la section 2, atteindre un developpement 
macro-economique durable est un travail de longue haleine. En effet, afin que 
la richesse potentielle du Congo se concretise en richesse produite, differentes 
conditions d'ordre politique, economique et culturel doivent etre remplies. 

Dans Ie domaine politico-economique, meme si on part de I 'hypothese 
que les accords de Lusaka seront respectes et l'integrite du territoire realisee, 
il faudra etre capable de maintenir ces conditions dans une region qui n'est 
nullement pacifiee. Le bon voisinage et la realisation d'une integration 
economique a long terme est peut-etre la condition pour une paix durable. 
Mais dans une premiere periode, la pacification de la region dependra d'une 
armee performante pour garantir l'integrite du territoire et securiser les 
frontieres, premiere exigence officielle des pays envahisseurs. La premiere 
tache minimale d'un Etat, la pacification du territoire donc, absorberait a peu 
pres 200 millions de $US par anneel8, c'est-a-dire que pour les seuls besoins 

17 En effet lors d'un symposium de la FEC en aoiit de cette annee, cette volonte de <<formaliseT» 
Ie secteur informel par Ie patronat congolais a ete fortement exprimee. 
18 MATON, 1., (dir.), Zaire: Vers une nouvelle strategie de cooperation? Administration 
Generale de la Cooperation au Developpement, op. cit., pp.46-49 
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de l'armee, on aura besoin de presque toutes les recettes actuelles de Etat qui 
s'elevent a 223 mio de $US. (tableau 5). Le calcul de 200 mio est certes 
approximatif mais nullement exagere. Si on sait que l'Uganda et Ie Rwanda 
ont respectivement (et officiellement) 40000 et 47000 hommes sous les 
armes19, on peut estimer que Ie Congo, pays plus vaste, aurait besoin au 
minimum d'une armee de cent mille personnes. Si la solde s'eleve a 100 $ par 
mois, sans compter les soldes des grades ni d'aucun equipement, ni les couts 
du maintien de l'ordre interieur, la facture s'eleverait deja a 120 mio de $US. 
D'ailleurs la facture de la defense nationale dans les annees «normales», c'est­
a-dire au debut des annees 80, oscillait entre 150 et 200 mio de $US. 
Evidemment la seule garantie d'une enveloppe financiere ne suffit pas. On y 
reviendra plus tard. 

Les fonctions de Etat minimal ne se limitent evidemment pas aux seuls 
besoins de defense nationale et au maintien de I' ordre interieur. Pour que Etat 
regagne un peu de legitimite au sein de la population, i1 faudra diminuer les 
couts pour la population en ce qui conceme la sante publique et l'education. 
Ces deux secteurs, primordiaux pour I'avenir d'un pays, sont maintenant en 
grande partie privatises ou informalises. On commence a voir les effets 
negatifs de la negligence de ces secteurs en depit des efforts de la population 
qui ont pu pendant une peri ode amortir les effets de la regression economique 
generale (voir tableau 4). Bien qu'il faille revoir les modalites de 
fonctionnement et inc1ure la responsabilisation de la population, il est certain 
que Ie minimum de qualite en matiere de sante publique et d'enseignement 
exigera, au niveau financier, un budget beaucoup plus important que celui 
d'aujourd'hui (qui est presque inexistant) pour couvrir en partie certains 
couts. On peut legitimement discuter Ie role de Etat dans ces deux secteurs. Le 
principe directeur est de definir dans queUe mesure les biens et services de 
sante et d'enseignement sont des «biens publics». Si on peut etre d'accord 
qu'une bourse pour un etudiant d'une famille aisee n'est certes pas un bien 
public et que la sante publique ne doit pas financer les couts pour des 
interventions rares et coftteuses, des choix de societe difficiles s'imposent. 
Cependant, tout Ie monde serait d'accord pour dire que I'enseignement 
primaire ainsi que l'acces aux soins de sante primaires (zones de sante) 
doivent etre au minimum accessibles a tous, ce qui n'exclut d'ailleurs pas un 
effort de la part des participants (par exemple, les cotisations pour une 
mutuelle). 

19 So us pression des IFI, l'Uganda a n!duit Ie nombre des militaires de 55000 en 1997 it 40000 
tandis que Ie Rwanda n'a rMuit ses effectifs (officiellement ) de 55000 hommes en 1997 it 
47000 en 2000. Pour Ie Rwanda ce1a represente 9 fois Ie nombre de militaires en comparaison 
avec l'annee 1985, I'augmentation la plus importante en Afrique. Pour l'Uganda il n'y a eu 
«que)) un doublement d'effectifs depuis 1985. PNUD, Human Development Report 1999-2001, 
New York, 2002, tableau 13 pour les donnees 1997 et pp.204-207 du rapport 2001. 
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LOTS d'une etude et d'un colloque sur une nouvelle strategie de 
cooperation entre la Belgique et Ie Za'ireIRDC, les experts belges en matiere 
de cooperation pour l'enseignement et la santezo avaient estime l'enveloppe 
financiere necessaire pour l'enseignement entre 300 et 350 mio de $US et les 
couts minimaux pour la sante publique a 60 mio de $US. De nouveau ce 
montant n'est nullement exagere, si l'on sait qu'en 1980, environ quatre cents 
mille personnes travaillaient dans ces deux secteurs et que la population a 
presque double depuis lors21. De nouveau, en ca1culant seulement un salaire 
de 100$ par mois et par personne active, condition minimale pour que 
fonctionne ce secteur, on depasse deja Ie budget minimal estime. 

Aces depenses ordinaires minimales, il faut ajouter tous les frais de 
fonctionnement de tous les autres ministeres de la fonction publique (OFIDA, 
DGC, economie, transports, justice, etc.) et de la presidence. Un montant de 
300 a 400 mio de $US est un strict minimum. 

En resume, les depenses courantes pour un Etat minimal dans la phase 
de reconstruction seraient au moins cinq fois Ie niveau des recettes 
budgetaires actuelles. II y a un deficit d'environs 800 mio de $ sur les recettes 
courantes pour garantir Ie fonctionnement de cet Etat minimal. Si cet argent 
n'est pas trouve a l'exterieur, il faudrait Ie financer par l'utilisation de la 
planche a billets, ce qui nous menerait de nouveau droit a une peri ode 
d'hyper-inflation et compromettrait donc la reconstruction de l'economie. 
Cette nouvelle aide devrait s'ajouter aux flux existants de 138 mio de $ en 
2000 (PMI, 3/7/2001, p.29) qui est surtout une aide humanitaire et d'urgence. 
Et ce n'est pas tout, puisqu'on suppose que Ie service de la dette exige (de 
721,4 mio de $ en 2001) est entierement finance de l'exterieur! Le Za'ire ou la 
RDC aujourd'hui n'a presque rien rep aye a partir des annees 92 et se trouvait 
de facto exclu de l'aide dans Ie cadre des institutions financieres 
intemationaies (FM!, Banque mondiaIe, Club de Paris, etc.). 

L'offensive diplomatique sur Ie plan de l'execution des accords de 
Lusaka et les nouvelles mesures economiques du nouveau gouvemement en 
mai 2001 -abolition de la difference entre les taux de change officiel et 
parallele, alignement des prix des produits petroliers a ceux du marche, 
limitation du financement du deficit budgetaire par creation monetaire, etc.­
ont ramene en un minimum de temps la confiance de la communaute 
intemationale. Si Ie suivi par Ie gouvemement du cadre de redressement de 

20 MATON, J. (dir.), Zaire: Vers une nouvelle strategie de cooperation? Administration 
Generale de la Cooperation au Developpement, op. cit., pp.21 0-212 
21 PEEMANS, l-P., «Le ZaIre sous Ie regime Mobutu. Les grandes etapes de l'evolution 
economique et sociale», in Pile et face: Bilan de fa cooperation befgo-zarroise, La Revue 
Nouvelle et Ie CNCD, Bruxelles, 1989, pp.22-59. 
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l'economie est consequene2, la RDC pourra voir s'alleger sa dette publique de 
13 milliards de $US. Ce1a pourrait intervenir en grande partie dans Ie courant 
des cinq annees qui viennent. Des lors, 11 est de la plus grande importance que 
Ies «bagarres» verbales avec les instances financieres intemationales 
s'arretent. Le pays se concentrera alors sur la reconstruction de l'economie 
qui a besoin de beaucoup de milliards de $ dans les annees qui suivent. Sans 
accord avec les institutions financieres intemationaIes, il aura tres peu de 
possibilites de redressement de l'economie. 

Dans Ie domaine economique, en dehors des besoins de financement de 
Etat minimal (+1-800 mio de $ par an) et de l'acquittement du service de la 
dette (721 mio de $US en 2001), Ie Congo a aussi besoin d'un minimum de 
depenses en capital pour faire redemarrer Ie secteur formel. La rehabilitation 
des reseaux de transport est Ie secteur Ie plus urgent. Se10n H.Paelinck, ancien 
PDG de l'Onatra2\ cette rehabilitation minimale des reseaux routiers, 
ferroviaires et fluviaux demanderait un investissement minimum d'environ 
430 mio de $US. On a vu plus haut que Ie seul bailleur encore actif dans ce 
domaine est l'Union europeenne. Celle-ci intervient dans Ie cadre de son 
programme PAR. Elle a rehabilite un grand tronyon de la RN1 de Kinshasa 
jusqu'a Mbanza Ngungu. Elle a aussi finance des routes de desserte agricole 
qui ont permis en partie de continuer I' approvisionnement alimentaire de 
Kinshasa et en meme temps de financer des paysans dans Ie Bandundu 
(Tollens, 2001). 

Ensuite Ie redemarrage partie1 de Ia Gecamines (sous d'autres 
conditions de fonctionnement) pour reconstituer, dans une premiere periode 
de quelques annees, une production de cent mille tonnes de cuivre et quelques 
mille tonnes de cobalt, demanderait un investissement de 850 mio de $ US. 

La vetuste des reseaux de I' electricite et de l' eau demandent egalement 
une renovation urgente dont les estimations s' eleveraient respectivement a 
350 moi (investissements SNEL) et 59 mio (eau et assainissement) de $US, 
seion Ie programme de stabilisation et de relance de l' economie presentee par 
Ie gouvemement a la reunion des Amis de Ia R.D. du Congo, Ie 12 novembre 
1997. 

22 II y a un programme de suivi par Ie FMI sous Ie vocable de SMP (Staff Monitored 
Programm) qui court de juin jusque mars de I'annee prochaine. Apres cette periode - et quand 
la RDC aurait epure une dette d'arrieres envers Ie FMI de 392 mio de $US, pour laquelle un 
bailleur de fonds bilateral aurait ete trouve - la RDC pourrait etre acceptee dans Ie Programme 
des Pays Pauvres Tres Endettes (PPTE ou RIPC) pour lequel il repond a tous les criteres. Dans 
ce programme Ie pays voit, sous certaines conditions, sa dette publique diminuer 
substantiellement (voir IMF, Staff Report for the 2001 Article IV Consultation and Discussions 
on a Staff-Monitored Program, Washington D.C., 20 Juin 2001 
23 PAELINCK, R., «Systeme de Transport au Za'ire», in MATON, J., (dir.), Zaire,' Vers une 
nouvelle strategie de cooperation? Administration Generale de la Cooperation au 
Developpement, op. cit., pp.II3-133. 
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Ainsi, les contours de I' enveloppe financiere minimale que I' exterieur 
devrait financer commencent it devenir plus clairs: 
• Financement du deficit budgetaire des fonctions de Etat minimal pendant 

les 5 annees dans la periode post-conflit (2001-2006) = 800 millions de 
$US par an; 

• Financement du service de la dette (arrieres, interets et remboursement du 
capital) = +1- 700 mio $US (2001-2006) ; 

• Investissement dans la rehabilitation de la capacite productive. Systeme de 
transports, 430 mio de $US. Redemarrage Gecamines, 850 millions de 
$US. Renovation reseau de l'electricite, 350 mio de $US, de l'eau, 59 mio 
de $US. 

La somme initiale de pres de trois milliards de $US semble etre enorme 
et indique qu'aucun bailleur de fonds bilateral individuel ne pourra etre en 
mesure de satisfaire les besoins financiers de la RDC. Par exemple, ce 
montant depasse quatre fois l'aide au developpement totale de la Belgique. 

L' effort international dans cette periode transitoire de post-conflit sera 
donc necessairement un effort de toute la communaute financiere 
internationale et Ie respect des regles en cette matiere de la part de la RDC 
sera donc primordial. 

Cependant, ce besoin en financement ne depasse certainement pas les 
possibilites de la communaute financiere internationale et il y a une co­
responsabilite dans la catastrophe economique du ZaIre-Congo. Les Congolais 
ne sont nullement les seuls responsables. Prenons d'abord la dette ou Ie 
montant de 720 mio de $US qui doit etre paye annuellement. Cette dette a ete 
accumulee avec Ie concours des institutions financieres internationales qui 
avaient, dans Ie cadre de la guerre froide, renfloue les caisses de l'Etat ou 
plutot les portefeuilles prives des responsables politiques, sans se trop soucier 
de la capacite de repaiement24 • 

Nous pourrions evoquer differentes autres raisons pour justifier une 
intervention financiere massive dans la periode de post-conflit. II y a 
evidemment les motifs humanitaires,· mais aussi des motifs de solidarite 
internationale et de contrecoup du desastre congolais it l'exterieur du pays. En 
effet, si la peri ode post-conflit ne reussit pas it remettre I' economie congolaise 
sur les rails, les «spill-over» sur l'Europe en matiere de migration, 
d'interventions humanitaires et militaires dans une Afrique centrale 
destabilisee, etc., seront de plus en plus couteux. Enfin, une Afrique qui 
fonctionnerait mieux pourrait etre un facteur revitalisant pour les economies 
du centre. II serait errone de penser que les pays developpes profitent plus de 
pays en faillite que de pays qui fonctionnent bien. Cette these de vases 

24 WILLAME, J.-C., «La cooperation belgo-zalroise: perspectives et prospectives» in Pile et 
face: Bilan de la cooperation belgo-zai'roise, Bruxelles, La Revue Nouvelle et Ie CNCD, 
1989, pp.I03-119. 
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communicants qui expliquerait la richesse d'une partie du monde par la 
pauvrete de I' autre est foncierement fausse. En economie, par Ie biais de la 
croissance economique, les differentes parties d'un systeme peuvent ameliorer 
leurs positions (win-win). 

Enfm, une derniere condition pour que la periode de post-conflit ne soit 
pas un nouveau depart de la trajectoire historique de regression economique, 
est d'ordre culturel. Dans maintes theories sur Ie dysfonctionnement de l'Etat 
et du mal developpement en Afrique, deux grandes ecoles dominent Ia scene. 
n y a les theories de dependance qui expliquent Ie mal developpement en 
Afrique par leur insertion dans Ie systeme mondial dans lequel les pays 
domines ou peripheriques sont exploites et ou des elites dependantes utili sent 
leur position de dominance a l'interieur pour s'enrichir mais sont incapables 
de generer une accumulation auto-entretenue. Dne autre ecole qui emergeait 
dans Ie sillon de cette premiere essayait d'expliquer l'echec de developpement 
et Ia marginalisation de I' Afrique a partir des annees 80 par des facteurs a 
I'interieur de la societe africaine. En effet, comment expliquer autrement Ie 
cas de pays domines dans Ie systeme qui reussissent a bien evoluer dans ce 
systeme mondial en devenant des competiteurs redoutes sur les marches 
intemationaux et qui attirent davantage d'investissements etrangers? C'est 
donc moins l'insertion dans Ie systeme mondial que Ie trop peu d'insertion qui 
pose probleme. A partir de cette pensee sous-jacente, des auteurs comme 
Hyden, Bayart, Kabou25 (1989) etc. recherchent davantage les causes de la 
crise dans les racines socioculturelles et les trajectoires historiques 
particulieres des societes africaines. Ainsi les acteurs africains ne sont pas les 
instruments passifs du systeme mondial mais influencent et remodelent 
l'extraversion de leurs societes. 

Ces auteurs ont forge des concepts differents en essayant de rendre 
compte d'une intuition commune. Ainsi pour Hyden, l' «economy of 
affection»26 est l'influence des reseaux sociaux (bases sur la famille elargie, 
l'ethnie, Ie voisinage, etc.) sur Ie fonctionnement des institutions modemes. 
Cette influence peut etre positive -par exemple, les couts de I' education sont 
portes au sein de la famille elargie- et negative -les membres du 
gouvemement qui mobilisent leurs «freres» pour utiliser la planche a billets 
ou qui vendent les actifs d'entreprises sans se soucier de la production future. 
Dans cette pensee les effets negatifs pr6domineraient et ont bloque les 
institutions modemes. 

J.-F. Bayart parle de «politique du ventre» pour demontrer que I'interet 
prive des elites predomine sur I 'interet public et qu'il faut toujours regarder en 
dessous des apparences et de la rhetorique pour decouvrir les vraies 

25 KABOU, A., Et si l'Afrique refusait Ie developpement?, Paris, L'Harmattan, 1991, 207p. 
26 HYDEN, G., No shortcuts to progress, op. cit., 1984, ch.1. 
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motivations des acteurs africains. Pour lui, c'est l' «Etat Rhizome» qui bloque 
la societe. Dans la conjoncture politique internationale et Ie demantelement 
des Etats, la riposte des elites peut varier d'une reconstitution de l'Etat sur 
d'autres bases que celles d'un capitalisme etatique, vers une «criminalisation 
de Etat», si les moyens financiers font dMaut27 • Les Zarrois/Congolais n'ont 
pas attendu les livres savants pour decrire ses pratiques qui bloquent la 
societe. Sous les vocables de «mal za'irois» ou «article 15» ou des dizaines de 
mots qui decrivent les pratiques de pots de vin dependant de la situation et des 
acteurs, une pratique generalisee s' est installee qui hante la societe du haut en 
bas. La guerison de ce «mal za'irois» est une condition essentielle pour que la 
reconstruction de l'economie congolaise se fasse. 

Cependant, il faut faire attention de ne pas trop vite se rMerer aces 
pratiques de corruption en termes d'immoralite et de non respect de valeurs 
spirituelles comme l'honnetete. Ces valeurs spirituelles n'ont aucune chance 
d'etre vecues et respectees si la base materielle est absente. Si tout Ie monde 
doit recourir a des pratiques de survie parce que les revenus des activites pour 
lesquelles on est designe ou pour lesquelles on a peine, sont insuffisants, alors 
toutes les eglises et tous les sermons ne changeront rien a cette pratique. C'est 
pour cette raison qu'il faut insister aupres de la communaute financiere 
internationale sur Ie fait qu'un financement de la reconstruction de l'economie 
congolaise en periode de post-conflit doit etre suffisant et venir a temps, sinon 
un cercle vicieux de rarete et de violence s'installera, se perpetuera pour 
destabiliser la region encore pour longtemps. 

5. CONCLUSION 

Avec Ie concours financier et technique de la communaute 
internationale, il est evident que 1 'Etat et la societe civile en RDC reussiraient 
un exploit: realiser la paix, reconstituer un Etat minimal credible, ameliorer 
Ie developpement humain en matiere de sante et d' education, redemarrer 
I 'appareil de fa production formelle, si un developpement durable est mis sur 
les rails dans les cinq annees a venir. La confiance de l'exterieur et la 
legitimite a l'interieur, c'est-a-dire une augmentation du capital social interne 
et international, ameneraient tres vite un flot d'investissements prives qui, 
avec l'appui de la popUlation, pourra briser Ie cercle vicieux de mefiance, de 
desinvestissement, de regression economique et de pauvrete qui a caracterise 
la peri ode de pre-conflit. 

En effet l'avenir de la RDC est devant une bifurcation historique 
importante. Le diagnostic du passe est on ne peut plus clair. Suivant les 

27 BAY ART, J.-F., ELLIS, S., HIBOU, B., La criminalisation de I 'etat en Afrique, op. cit., 
ch.I. 
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termes du dernier document de la Banque mondiale «tous les indicateurs 
economiques et sociaux placent Ie Congo parmi les pays les plus pauvres du 
monde. Le revenu par habitant est tombe de 380 $US en 1985 it 85 $US en 
2000 ... Le nombre des personnes mal nourries a presque double les demieres 
annees de 15 millions en 1992 it 32 millions de personnes en 1999 ... La 
performance de la RDC en la matiere est la plus mauvaise de tous les 
pays ... »28. En meme temps Ie meme document -qui d6bloque pour la 
premiere fois en plus de 10 ans un credit multisectoriel substantiel de 576 
millions de $US parallelement avec un financement de bailleurs de fonds 
bilateraux de 258 millions de $US- ecrit: «pour la premiere lois de puis 
beaucoup d'annees, la RDCongo est dirigee par une equipe (leadership) qui 
s 'est engagee a etablir la paix, de laire redemarrer I 'economie et a ameliorer 
Ie niveau de vie des citoyens»29. 

Le diagnostic et I' evaluation de la situation actuelle de I' equipe 
dirigeante par Ies institutions internationales peut etre sujet it discussion mais 
Ia donne importante est que la RDC est sortie de l'isolement international 
dans Iequel elle se trouvait depuis plus d'une decennie. En plus Ie prealable 
exterieur pour un deblocage de Ia situation que nous avons esquisse dans cet 
article se confirme de plus en plus. Non seulement la Banque mondiale 
s'attelle it la tache mais, it partir du quasi-respect de la part du gouvernement 
congolais en ce qui concerne les buts de stabilisation de l'economie dans Ie 
Programme Interimaire Renforce (PIR) de juin 2001 it mars 200230, Ie FMI 
s'engagera probablement aussi dans un proche avenir. Dans Ie Conseil 
d'administration du fonds dans les mois it venir un credit de «Facilite de 
croissance et de reduction de la pauvretb> d'environ 500 millions de $US 
serait vote. Bien que ce credit sera surtout utilise pour repayer les bailleurs de 
fonds prioritaires qui ont accumule les arrieres non payes par la RDC, cela 
debloquera la situation internationale pour la RDC qui etait exclue par Ie non­
respect de ses engagements exterieurs. 

Si la communaute internationale a su en un temps record (vu les 
velleites administratives) debloquer l'isolement international de la RDC, deux 
defis de taille restent it relever. Tout d'abord, Ie retour des investisseurs 
directs etrangers serieux et la reprise de l'investissement interieure. Les 
premiers, it quelques exceptions pres, avaient, depuis longtemps avant la 
rupture des relations diplomatiques, quitte Ie Congo, puisque les «cmIts de 
transaction» etaient trop grands dans un pays sans infrastructures, sans Etat de 

28 Notre traduction d'un fragment d'un document de la Banque mondiale, Memorandum and 
recommendation of the president of the International development Association to the executive 
directors on a proposed credit to the Democratic Republic of Congo for an Emergency 
Multisector Rehabilitation and Reconstruction Credit, Washington D.C., 2002. 
29 Notre traduction de ibidem, point 28. 
30 IMF, Letter ofIntent DRC, http://www.imf.org/externallNP/LOI/2002/cod/Ollindex.htrn. 
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droit etc. IIs trouveront sur place une classe complementaire d'entrepreneurs 
qui ont appris la gestion et les affaires sur Ie tas a l'interieur dans des 
conditions extremement difficiles. Le gouvemement a, sous la pression des 
institutions financieres intemationales, su stabiliser I' economie pendant une 
annee mais Ie plus grand defi reste. II est clair que la stabilisation de 
l'economie est une condition necessaire mais largement insuffisante. La 
population Ie comprend bien quand elle dit: «Est-ce qu' on peut manger la 
stabilite?». Structurellement, c'est I'investissement qui, a la longue, cree la 
possibilite d'amelioration des conditions de vie. Mais ces investissements 
complementaires interieurs et exterieurs ne viendront pas si Ie defi d'une 
meilleure gouvemance n'est pas releve, c'est-a-dire une classe politi que qui 
voit au-dela de son interet a court terme et sait depasser les querelles de 
pouvoir pour installer un etat de droit legitime. Cela est du res sort et de la 
responsabilite unique de l'elite congolaise, personne d'autre ne peut Ie faire a 
sa place. 

Anvers, mai 2002 
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